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AME

Société Civile Immobilière
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 1 Rue de Dieffenthal 
67650 DAMBACH-LA-VILLE

RCS COLMAR

---=---

S T A T U T S

Les soussignés :

. Monsieur Julien, Pascal, Henri DELECOLLE, 

né le 18 décembre 1986 à LILLE (59), 
de nationalité française, 
pacsé avec Madame Sophie LALAUX née le 06 juillet 1985 à MAUBEUGE (59), de nationalité 
française, suivant déclaration enregistrée auprès de la commune de DIEFFENTHAL (67) en date du     
22 décembre 2022, sous le régime de la séparation ; régime non modifié depuis ;

. Madame Sophie LALAUX, 

née le 06 juillet 1985 à MAUBEUGE (59), 
de nationalité française, 
pacsée avec Monsieur Julien DELECOLLE né le 18 décembre 1986 à LILLE (59), de nationalité 
française, suivant déclaration enregistrée auprès de la commune de DIEFFENTHAL (67) en date du     
22 décembre 2022, sous le régime de la séparation ; régime non modifié depuis ;

Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société civile qu'ils ont convenu de constituer entre eux :
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TITRE 1
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE

Article 1 - Forme

Il est formé par les présentes, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront 
l'être ultérieurement, une société civile immobilière régie par les dispositions du titre IX du livre III du 
Code Civil et par les textes d'application subséquents ainsi que par les présents statuts.

Article 2 - Objet

La société a pour objet :

- l'acquisition, et exceptionnellement la vente, à titre civil de tous droits de propriété, 
nue-propriété ou d'usufruit, de tous terrains, immeubles, bâtis ou non bâtis, la 
construction de tous immeubles ;

- l'administration, la mise en valeur et l'exploitation par bail, location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers ;

- la recherche de tous moyens financiers et l'obtention de toutes ouvertures de crédits 
et facilités de caisse avec ou sans garantie d'hypothèque ; 

- toutes opérations destinées à la réalisation de l'objet social, notamment en facilitant 
le recours au crédit dont certains associés pourraient avoir besoin pour se libérer 
envers la société des sommes dont ils seraient débiteurs, à raison de l'exécution des 
travaux de construction respectivement de la réalisation de l'objet social et ce, par 
voie de caution solidaire, hypothécaire et/ou réel ; le cautionnement des 
engagements financiers des associés notamment par l'affectation hypothécaire des 
biens de la société ;

- et, généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, pouvant être 
utiles à la réalisation de l'objet social, pourvu qu'elles ne modifient pas le caractère 
civil de la société.

Article 3 - Dénomination

La société prend la dénomination suivante : « AME ».

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
précédée ou suivie, de manière lisible, une fois au moins, des mots "Société Civile Immobilière" suivie 
de l'indication du capital social.

Article 4 - Siège social

Le siège social est fixé : 1 Rue de Dieffenthal, 67650 DAMBACH-LA-VILLE.

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département sur simple 
décision de la gérance et partout ailleurs, sur décision extraordinaire de la collectivité des associés.
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Article 5 - Durée

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

La durée de la société peut être prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse 
excéder quatre vingt-dix-neuf ans.

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés doivent être consultés à l'effet de 
décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au président du tribunal 
de grande instance, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de 
provoquer la consultation prévue ci-dessus.

La décision de prorogation est prise dans les conditions prévues à l’article 22 ci-après.

La société n'est pas dissoute par le décès, ni par la déconfiture, la faillite personnelle, la liquidation 
judiciaire, le redressement judiciaire d'un associé.

TITRE 2
APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES

Article 6 - Apports

Il est apporté à la société par :

- Monsieur Julien DELECOLLE, 
la somme de CINQ CENTS EUROS, ci …………..…….…………………..…………………………………………… 500 euros 

- Madame Sophie LALAUX, 
la somme de CINQ CENTS EUROS, ci …..…….…………………..…………………………………………………… 500 euros 

  ------------------

Soit au total, la somme de MILLE EUROS, ci…………………………………………………………….           1 000 euros

Cette somme de 1 000 euros, représentant la totalité des apports en numéraire, sera versée à la 
Société, ainsi que les apporteurs s'y obligent, en fonction des besoins de la Société, trente (30) jours 
après la demande qui leur en sera faite par lettre recommandée de la gérance.

A défaut de versement à l'expiration de ce délai, et sans préjudice de mesures d'exécution, les 
sommes appelées seront productives d'intérêts au taux légal.

Article 7 - Capital social - parts sociales

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS - (1 000 euros) correspondant au montant des 
apports ci-dessus. 
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Il est divisé en 100 parts sociales égales de DIX EUROS - (10 euros) chacune, numérotées de 1 à 100 et 
attribuées comme suit :

- Monsieur Julien DELECOLLE 
Propriétaire de cinquante parts sociales, ci ................................................................................ 50 parts
Numérotée 1 à 50.

- Madame Sophie LALAUX, 
Propriétaire de cinquante parts sociales, ci ................................................................................ 50 parts
Numérotée 51 à 100

---------- 
Total égal au nombre des parts sociales
composant le capital social ....................................................................................... 100 parts sociales

Article 8 - Augmentation du capital

Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés, être 
augmenté, en une ou plusieurs fois, par la création de parts nouvelles attribuées en représentation 
d'apports en nature ou en espèces ; mais les attributaires, s'ils n'ont déjà la qualité d'associé, devront 
être agréés.

Il peut aussi, en vertu d'une décision extraordinaire de ladite collectivité, être augmenté, en une ou 
plusieurs fois, par incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices, par voie 
d'élévation de la valeur nominale des parts existantes, ou création de parts nouvelles.

En cas d'augmentation de capital, l'assemblée générale extraordinaire peut décider que, chacun des 
associés a, proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la 
souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de capital.

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les voies civiles conformément 
à l'article 1690 du Code civil sous réserve de l'agrément du cessionnaire dans les conditions prévues à 
l'article 11 ci-après.

L'augmentation de capital est réalisée nonobstant l'existence de rompus et les associés disposant d'un 
nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts nouvelles 
doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits. Ces cessions ou 
acquisitions ont lieu librement entre associés.

En cas d'exercice partiel du droit de souscription par un associé, les parts non souscrites par lui, 
peuvent être souscrites librement par ses coassociés ou certains d'entre eux, proportionnellement à 
leurs droits dans le capital social et dans la limite de leur demande.

Si toutes les parts ne sont pas souscrites à titre réductible, les parts restantes pourront être souscrites 
par des tiers étrangers à la société à condition que ceux-ci soient agréés par les associés. A défaut, 
l'augmentation de capital n'est pas réalisée.

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance sans 
toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou proposer un cessionnaire de leurs droits 
puisse être inférieur à 10 jours.

Les associés pourront, lors de la décision afférente à l'augmentation du capital, renoncer, en tout ou en 
partie, à leur droit préférentiel de souscription.
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En cas d’augmentation de capital, la libération peut avoir lieu par compensation avec une créance 
certaine, liquide et exigible contre la société.

Article 9 - Réduction du capital

Le capital social peut aussi, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés, être 
réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment par voie de remboursement 
ou de rachat de parts, de réduction de leur montant ou de leur nombre avec obligation, s'il y a lieu, de 
cession ou d'achat de parts anciennes pour permettre l'opération. La réduction du capital ne peut, en 
aucun cas, porter atteinte à l'égalité des associés.

Article 10 - Représentation des parts

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des présentes, des actes modificatifs 
ultérieurs et des cessions de parts régulièrement consenties, constatées et publiées.

Il est tenu au siège social, un registre coté et paraphé par la gérance en fonction à la date d'ouverture 
de ce registre, lequel contient les nom, prénoms et domicile des associés d'origine, s'il s'agit de 
personnes physiques et, s'il s'agit de personnes morales, leur raison sociale et l'adresse de leur siège 
social ainsi que la quote-part des droits sociaux dont chacun est titulaire. Sur ce registre sont 
mentionnés, lors de chaque transfert de droits sociaux, les nom, prénoms et domicile ou la raison 
sociale et l'adresse du siège social des nouveaux titulaires de ces droits ainsi que la date de l'opération.

La tenue de ce registre pourra être remplacée par la signification des actes de cession de parts sociales 
selon les modalités et formes prévues à l’article 1690 du Code Civil.

Article 11 - Cession entre vifs des parts sociales

1.- Constatation des cessions de parts

Toute cession de parts sociales doit être constatée par un écrit authentique ou sous seing privé.

Conformément à l’article 1690 du Code civil, la cession n'est opposable à la société qu'après lui avoir 
été signifiée ou avoir été acceptée par elle dans un acte authentique. Elle pourra aussi lui être rendue 
opposable par transfert sur le registre des associés.

La cession n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et le dépôt au Registre 
du Commerce et des Sociétés d'une copie de l'acte authentique s'il est notarié ou d'un original s'il est 
sous signature privée. Le dépôt peut aussi être effectué par voie électronique.

2.- Agrément

I. Les parts sociales ne peuvent être cédées à titre onéreux ou gratuit à quelque personne que ce soit, y 
compris les associés, les ascendants, descendants ou conjoint du cédant qu'après agrément du 
cessionnaire proposé par la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues à l'article 22 
ci-après et le cas échéant purge du droit de préemption prévu par l’article 34 de la loi du 25 mars 2009.

A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts sociales doit 
notifier le projet de cession à la société et à chacun de ses coassociés, par lettre recommandée ou par 
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acte extra-judiciaire en indiquant les noms, prénoms, profession, nationalité et domicile du 
cessionnaire proposé et le nombre de parts à céder et demander l'agrément dudit cessionnaire.

Dans les quinze jours de la notification du projet de cession à la société, la gérance doit convoquer les 
associés en assemblée à l'effet de statuer sur la demande d'agrément, dans les conditions de majorité 
visées à l'article 22 des statuts.

La décision des associés n'est pas motivée et la gérance notifie dans les huit jours le résultat du vote de 
l'assemblée à l'associé vendeur par lettre en recommandé avec accusé de réception.

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé, les associés peuvent se porter acquéreur des parts 
du cédant ; en cas de pluralité d'offres, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts 
qu'ils détenaient au jour de la notification du projet de cession.

Si aucun associé ne se porte acquéreur comme dans le cas où les offres d'achat ne portent pas sur la 
totalité des parts dont le projet de cession n'a pas été agréé, la société peut faire acquérir les parts par 
un tiers désigné aux conditions prévues pour les décisions extraordinaires ou peut, elle-même, 
procéder au rachat des parts en vue de leur annulation.

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés, ou tiers, l'offre de rachat par les sociétés ainsi que le 
prix offert sont notifiés au cédant. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux 
dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil, sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts.

Si aucune offre n'est faite au cédant dans un délai d'un mois à compter de la dernière des notifications 
faites par le cédant, l'agrément à la cession est réputé acquis à moins que les autres associés ne 
décident, dans ce même délai, la dissolution anticipée de la société. Le cédant peut rendre caduque 
cette décision en faisant connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de ladite 
décision.

Si la cession est agréée, elle doit être régularisée dans le mois de la notification de l'agrément ; à défaut 
de régularisation dans ce délai, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession.

Les dispositions ci-dessus sont applicables à tous les cas de cession entre vifs, soit à titre gratuit, soit à 
titre onéreux, alors que la cession aurait lieu par voie de fusion ou d'apport ou encore à titre 
d'attribution en nature à la liquidation.

II. Tout projet de nantissement de parts est soumis à l'agrément des associés dans les mêmes 
conditions que les cessions de parts. Le consentement donné au projet de nantissement emporte 
agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts à condition que cette réalisation soit 
notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société.

Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la 
vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre 
de parts qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut 
racheter les parts elle-même en vue de leur annulation.

Article 12 - Décès ou retrait d'un associé

1.- Décès

En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les ayants-droit et 
héritiers de l'associé décédé et éventuellement son conjoint commun en bien, lesquels sont soumis à 
l'agrément des associés survivants.
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Les héritiers, ayants-droit et conjoint justifieront de leurs qualités dans les trois mois du décès, 
l'exercice des droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé étant subordonné à la production 
de cette justification.

Tant qu'il n'aura pas été procédé entre les héritiers, ayants-droit et conjoint au partage des parts 
dépendant de la succession de l'associé décédé, éventuellement de la communauté de biens ayant 
existé entre cet associé et son conjoint, les droits attachés à ces parts seront exercés selon les 
modalités prévues à l'article 13 ci-après.

Les héritiers, ayants-droit et conjoint survivant seront considérés comme associés dès qu'ils auront 
notifié à la société un acte régulier de partage de parts indivises et après agrément dans les formes et 
conditions qui précèdent.

Les ayants droits qui ne deviennent pas associés n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales de leur 
auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même, si 
celle-ci les a rachetées en vue de leur annulation. Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la 
disparition de la personnalité morale dans les conditions de l’article L. 1843-4 du Code Civil.

Les frais d’expertise seront supportés moitié par la société, moitié par la succession ou par les ayants-
droits évincés selon le cas.

2.- Retrait d'un associé

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société 
après autorisation donnée par une décision unanime des autres associés.

Le retrait pourra être également autorisé pour justes motifs par une décision de justice.

L'associé qui se retire a droit au remboursement de ses parts dont la valeur, à défaut d'accord amiable, 
sera fixée par expertise conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil.

Article 13 - Droits attachés aux parts sociales

Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social et dans la répartition des bénéfices, à 
une fraction proportionnelle au nombre des parts existantes.

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La propriété, 
d'une part, emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions régulièrement prises par les 
associés.

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice 
de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un mandataire unique choisi parmi les 
indivisaires ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire 
désigner par justice un mandataire chargé de les représenter, lequel mandataire pourra ne pas être un 
associé.

En cas de démembrement de propriété des titres, les droits de vote sont conférés à l’usufruitier. 
Toutefois le nu-propriétaire pourra participer en sa qualité d’associé à l’ensemble des décisions 
collectives et ses engagements, ne pourront pas être augmentés sans son accord (article 1836 al.2 du 
Code civil). 
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Les héritiers, ayant droit ou créanciers d'un associé ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et papiers de la société en demander le partage ou la 
licitation, ni s'immiscer d'aucune manière dans les actes de son administration.

Article 14 - Responsabilité des associés

Vis-à-vis des créanciers, chacun des associés n'est tenu indéfiniment des dettes sociales que dans la 
proportion du nombre de parts qu'il possède à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des 
paiements, conformément aux dispositions de l'article 1857 du Code Civil.

L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont la participation dans le capital 
social est la plus faible.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir 
préalablement et vainement poursuivi la personne morale.

Article 15 - Déconfiture, faillite personnelle, liquidation judiciaire ou redressement judiciaire d'un 
associé

S'il y a déconfiture, faillite personnelle, liquidation judiciaire ou redressement judiciaire atteignant un 
associé et à moins que les autres ne décident à l'unanimité de dissoudre la société, il est procédé au 
remboursement des droits sociaux de l'intéressé, lequel perdra alors la qualité d'associé. La valeur des 
droits sociaux à rembourser est déterminée dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil.

TITRE 3
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Article 16 - Gérance : nomination et durée des fonctions

I. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, désignés par décision 
unanime des associés.

Le ou les premiers gérants sont nommés par décision des associés aussitôt après la signature des 
statuts.

II. La durée des fonctions du ou des gérants est fixée lors de leur nomination.

Elles cessent par son décès, sa déconfiture, sa faillite personnelle, sa mise en liquidation judiciaire, son 
redressement judiciaire, sa démission ou sa révocation.

Le décès, la démission ou la révocation d'un gérant, associé ou non, n'entraînent ni la dissolution de la 
société, ni, en cas de démission ou de révocation d'un gérant associé, le droit pour celui-ci de se retirer 
de la société. Un nouveau gérant est alors nommé par la collectivité des associés convoquée d'urgence 
par le gérant démissionnaire ou, à défaut, ainsi que dans les autres cas, par un mandataire de justice 
nommé à la requête de l'associé le plus diligent.

III. Le gérant est révocable au cours de son mandat par une décision unanime des associés. Si la 
révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et intérêts.

Le gérant est également révocable par les tribunaux pour cause légitime à la demande de tout associé.
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IV. Si pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut 
demander au président du tribunal statuant sur requête la désignation d'un mandataire chargé de 
réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants.

Si la société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut demander au tribunal de 
prononcer la dissolution de la société.

Article 17 - Pouvoirs de la gérance

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande 
l'intérêt de la société.

Dans les rapports avec les tiers, le gérant jouit des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 
société et faire autoriser tous les actes et opérations entrant dans l'objet social.

En cas de pluralité de gérants, chacun exerce séparément ces pouvoirs comme s’il était gérant unique, 
sauf le droit de chacun d'eux de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. Mais 
l'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins 
qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. L'opposition du gérant peut être faite par tous moyens 
écrits.

Le gérant peut, sous sa responsabilité personnelle, conférer toute délégation de pouvoirs.

Article 18 - Rémunération de la gérance

En rémunération de leurs fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, les 
gérants peuvent avoir droit à un traitement fixe, proportionnel ou mixte dont le montant et les 
modalités de paiement sont déterminés lors de leur nomination ou ultérieurement, lors d'une décision 
de la collectivité des associés statuant en matière ordinaire.

Le gérant a droit, en outre, au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement.

Article 19 - Responsabilité du gérant

Indépendamment de la responsabilité qu'il encourt s'il est associé, chaque gérant est responsable 
individuellement envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de 
la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des tiers et 
des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part contributive de 
chacun dans la répartition du dommage.

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités, civile et pénale, que s'ils étaient gérants en leur 
nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.
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TITRE 4
DECISIONS COLLECTIVES

Article 20 - Objet

Les décisions collectives des associés ont notamment pour objet d'approuver les comptes sociaux, 
d'autoriser les gérants pour des opérations excédant leurs pouvoirs, de nommer et révoquer les 
gérants et de modifier les statuts.

Article 21 - Modes de consultation

I.  La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui obligent les associés, même 
absents, dissidents ou incapables.

Ces décisions résultent au choix de la gérance, soit d'une assemblée générale, soit d'une consultation 
par correspondance. 

1.- Assemblée générale 

L'assemblée est convoquée par la gérance au lieu du siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation.

Tout associé non gérant peut, à tout moment, par lettre recommandée, demander au gérant de 
provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. Sauf si la question posée porte 
sur le retard du gérant à remplir l'une de ses obligations, la demande est considérée comme satisfaite 
lorsque le gérant accepte que la question soit inscrite à l'ordre du jour de la plus prochaine assemblée. 
Si le gérant s'oppose à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration du délai 
d'un mois à dater de sa demande, solliciter du président du tribunal de grande instance statuant en la 
forme des référés la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés.

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.

La convocation est faite par lettre recommandée adressée quinze jours au moins avant la réunion à 
chacun des associés. Cette lettre indique l'ordre du jour de l'assemblée de telle sorte que le contenu et 
la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à 
d'autres documents.

Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à l'information des 
associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 
Ces documents peuvent leur être adressés sur demande, à leurs frais, par lettre recommandée.

L'assemblée est présidée par le gérant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent et acceptant qui 
possède ou représente le plus grand nombre de parts.

Il ne peut être mis en délibération que les questions inscrites à l'ordre du jour sauf si tous les associés 
sont présents.

La délibération est constatée par un procès-verbal contenant les mentions exigées par la loi, établi et 
signé par le gérant et, le cas échéant, par le président de séance. A défaut de feuille de présence, la 
signature de tous les associés présents figure sur ce procès-verbal.
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2.- Consultation écrite

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 
l'information des associés sont adressés à chacun de ceux-ci par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours (15) à compter de la date de réception des projets de 
résolution pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution formulé par les mots 
"oui" ou "non".

La réponse est adressée par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-
dessus est considéré comme s'étant abstenu.

3.- Consentement des associés exprimé dans un acte

Conformément à l'article 1854 du Code Civil, les décisions collectives pourront également résulter du 
consentement de tous les associés exprimé dans un acte sous seing privé ou notarié.

II. Tout associé a droit de participer aux décisions quels que soient la nature et le nombre de ses parts, 
avec un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède.
Tout associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé justifiant de son 
pouvoir.

III. Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles 
également cotées et paraphées conformément à la loi.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par un seul gérant. 
Au cours de la liquidation, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.

Article 22 - Décisions collectives ordinaires et extraordinaires

I. Sont qualifiées d'ordinaire les décisions des associés ne concernant ni les modifications statutaires, ni 
l'agrément de nouveaux associés, étant précisé que la nomination et la révocation des gérants, même 
statutaires, sont de leur compétence.

Chaque année, la gérance doit rendre compte de la gestion aux associés ainsi qu'il est dit à l'article 26 
ci-après.

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte, les 
décisions sont sur deuxième convocation prises à la majorité des votes émis quelle que soit la 
proportion du capital représentée.

Toutefois, la majorité est irréductible s'il s'agit de voter sur la nomination ou la révocation du gérant.

II. Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions des associés portant agrément ou modificatives des 
statuts.

Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées :

 * à l'unanimité s'il s'agit de changer la nationalité de la société ou d'augmenter les 
engagements d'un associé ou de transformer la société en une forme de société dans laquelle les 
associés voient leur responsabilité aggravée ;
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* par des associés représentant au moins les deux tiers du capital social, compte tenu 
des parts du cédant ou compte non tenu des parts de l'associé décédé s'il s'agit de l'agrément de 
nouveaux associés ;

* par des associés représentant au moins les deux tiers du capital social pour toute autre 
décision extraordinaire.

Article 23 - Droit de communication des associés

Les associés ont le droit d'obtenir au moins une fois par an communication des livres et des documents 
sociaux et de poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par 
écrit dans le délai d'un mois.

Tout associé peut, après toute modification statutaire, demander à la société la délivrance d'une copie 
certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La gérance doit annexer à ce 
document la liste mise à jour des associés ainsi que des gérants.

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chaque associé non-
gérant a droit d'obtenir communication des documents et informations nécessaires pour lui permettre 
de se prononcer en connaissance de cause sur la gestion de la société. La nature de ces documents et 
les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la réglementation en vigueur.

Article 24 - Conventions réglementées

1) Conformément à l'article L. 612-5 du Code de Commerce, la gérance, ou s'il en existe un le 
Commissaire aux Comptes, doit présenter à l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, un rapport sur 
les conventions passées directement ou par personne interposée entre la société et l'un de ses gérants. 

Ce rapport doit également mentionner les conventions passées entre la société et une autre société 
dont la gérance est associée indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, 
directeur général délégué, membre de direction ou de conseil de surveillance ou actionnaire disposant 
d'une fraction des droits de vote supérieur à 10 %.

2) Ces dispositions, ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à des 
conditions normales, qui en raison de leur objet ou de leurs implications financières, ne sont 
significatives pour aucune des parties.

TITRE 5
Exercice social - Comptes

Affectation et répartition des bénéfices - Comptes courants

Article 25 - Exercice social

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.

Le premier exercice social se terminera le 31 décembre 2027.
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Article 26 - Comptes - Droit de communication des associés

A la clôture de chaque exercice, il est dressé par les soins de la gérance un inventaire contenant 
l'indication de l'actif et du passif de la société, un compte de résultat et un bilan de la société. Les 
écritures de la société sont tenues, en partie double, selon les normes du plan comptable national et 
selon les règles applicables à la comptabilité commerciale.

La gérance doit, au moins une fois par an, rendre compte de sa gestion aux associés.

Cette reddition de comptes doit comporter un rapport écrit d'ensemble sur l'activité de la société au 
cours de l'année ou de l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés et des pertes 
encourues.

Ce rapport, ainsi que les documents ci-dessus, le texte des résolutions proposées et tous autres 
documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple 
quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée. Ces mêmes documents sont, pendant ce délai, 
tenus à la disposition des associés au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.

Les associés sont réunis dans les six mois de la clôture de l'exercice pour statuer sur les comptes de 
l'exercice et l'affectation des résultats.

Article 27 - Résultats, Affectation et répartition 

Les produits de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges, constituent le 
bénéfice net. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 

Après approbation du rapport de la gérance, ce bénéfice distribuable est à la disposition des associés 
et réparti à proportion des droits de chacun d’eux dans le capital social. Il peut, pareillement, sur 
proposition de la gérance, être affecté, en tout ou en partie, à toutes réserves générales ou spéciales 
dont les associés décident la création et déterminent l'emploi s'il y a lieu, ou encore être reporté à 
nouveau. 

Si les comptes d'un exercice social se soldent par une perte, il appartient alors aux associés, statuant 
par décision ordinaire, soit de reporter à nouveau cette perte sur le ou les exercices suivants en vue 
d'être amortie par les premiers bénéfices ultérieurs, soit de la faire supporter par eux 
immédiatement, selon toutes modalités qu’ils jugent opportunes. 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. Ils doivent être mis 
en paiement dans les neuf mois de la clôture de l'exercice, sauf prolongation par décision de justice.

Lorsqu'une part est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, sauf 
convention contraire des parties, répartis de la manière suivante :

- les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ;
- le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribution de ces réserves, l'usufruitier a un 
droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge pour lui 
de les restituer en fin d'usufruit ;
- lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-
propriétaire mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des sommes 
correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, quasi-usufruit).
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Article 28 - Comptes courants d'associés

Tout titulaire de parts, en accord avec le gérant, peut déposer des fonds dans la caisse sociale en vue de 
faciliter le financement des opérations sociales. Les conditions d'intérêt et de retraits sont fixées en 
accord avec le gérant et conformément à la législation en vigueur.

Sauf stipulation contraire, les comptes courants sont remboursables à tout moment.

En outre, en cas de cession de parts sociales, les comptes courants des associés cédants devront leur 
être remboursés dans un délai maximum de six mois à compter de la date de cession.

Article 29 - Option pour l’impôt sur les sociétés

Conformément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, les associés déclarent 
opter pour l'impôt sur les sociétés.

Ils sont avertis que cette option devra être notifiée au service des impôts au plus tard avant la fin du 
troisième mois du premier exercice social, la notification pouvant être réalisée lors de l'immatriculation 
de la Société auprès du guichet unique électronique des formalités d'entreprises.

Ils ont également été informés des dispositions de l'alinéa 3 du 1 de l'article 239 du Code général des 
impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son option pour le régime des sociétés 
de capitaux notifie son choix à l'administration avant la fin du mois précédant la date limite de 
versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés de l'exercice au titre duquel s'applique la 
renonciation à l'option. En cas de renonciation à l'option, la Société ne peut plus opter à nouveau pour 
le régime des sociétés de capitaux. En l'absence de renonciation avant la fin du mois précédant la date 
limite de versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés du cinquième exercice suivant celui 
au titre duquel l'option a été exercée, l'option devient irrévocable.

Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir aux 
téléprocédures fiscales, et ce quel que soit leur chiffre d'affaires.

TITRE 6
DISSOLUTION-LIQUIDATION

Article 30 - Dissolution

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit.

La réunion de toutes les parts en une même main n'emporte pas la dissolution de la société.

A compter de la dissolution de la société, la mention "Société en liquidation" ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publication de 
la clôture de celle-ci.
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Article 31 - Liquidation

Le liquidateur est désigné par la collectivité des associés statuant comme en matière ordinaire ou à 
défaut par décision de justice à la demande de tout intéressé.
L'acte de nomination définit ses pouvoirs et sa rémunération.

Pendant la liquidation, les associés peuvent prendre des décisions ordinaires ou extraordinaires 
afférentes à la liquidation.

Une fois par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés sous forme d'un rapport écrit.

La décision de clôture de la liquidation est prise par les associés après approbation des comptes 
définitifs de la liquidation.

A défaut d'approbation ou de consultation des associés, il est statué sur les comptes et sur la clôture de 
la liquidation par décision de justice à la demande du liquidateur ou de tout intéressé.

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectué entre 
les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. Les règles concernant le 
partage des successions y compris l'attribution préférentielle s'appliquent au partage entre associés.

Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la dissolution, 
le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal, qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-
ci a été commencée, à son achèvement.

TITRE 7
PERSONNALITE MORALE

PUBLICITE - CONTESTATIONS

Article 32 - Personnalité morale

La société jouit de la personnalité morale à compter de son immatriculation et jusqu'à la publication de 
la clôture de la liquidation.

Article 33 - Publicité

Tous pouvoirs sont donnés aux porteurs des présentes ou d'une copie pour effectuer les formalités de 
publicité prescrites par la loi et spécialement pour signer l'avis à insérer dans un journal d'annonces 
légales.

Article 34 - Frais

Les frais, droits et honoraires auxquels donnera ouverture la constitution de la société seront portés au 
compte de frais généraux et amortis dans la première année et en tout cas avant toute distribution de 
bénéfices.
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Article 35 - Clause Tribunal

En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la 
Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, relativement 
aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux 
compétents.

Article 36 - Nullité

Conformément à l’article 1844-10 du Code civil, modifié par l’ordonnance n°2025-229 du 12 mars 
2025, la nullité de la société ne peut résulter que de l’incapacité de tous les fondateurs ou de la 
violation des dispositions fixant un nombre minimal de deux associés.

La nullité des décisions sociales ne peut résulter que de la violation d’une disposition impérative de 
droits des sociétés, à l’exception du dernier alinéa de l’article 1833 du Code civil, ou de l’une des 
causes de nullité des contrats en général.

La nullité de l’apport des associés obéit aux mêmes causes de nullités décrites au précédent alinéa 
(C. civ., art.1844-10-1 nouveau).

Article 37 - Etat des actes accomplis pour le compte de la société en formation

Un état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de 
l'engagement qui en résulte pour la société et annexé aux présents statuts, a été présenté aux associés 
avant la signature des statuts.

Sous réserve d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, la signature des 
présents statuts par les associés emporte, de plein droit, reprise par la société desdits actes et 
engagements.

Article 38 - Mandat de prendre des engagements pour le compte de la société - Publicité

I. Dès à présent, les associés fondateurs donnent mandat à Monsieur Julien DELECOLLE et 
Madame Sophie LALAUX de prendre les engagements et d’effectuer les actes suivants, au nom et pour 
le compte de la société :

- ouvrir tout compte bancaire ;

- réaliser toutes opérations entrant dans l'objet social, et notamment procéder à l’acquisition de 
tout bien immobilier ;

- à cet effet, solliciter et obtenir tous crédits ou avances auprès de toutes banques ou 
établissements financiers et emprunter toutes sommes auprès de quiconque y consentira, 
pour assurer tout financement nécessaire à l'activité de la société ;

- réaliser tous achats, acquisitions, locations ou prise en crédit-bail de tous locaux ou 
marchandises, pour assurer le démarrage convenable des opérations et activités objet de la 
présente société ;
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- à cet effet, faire accomplir tous actes et formalités résultat directement ou indirectement des 
susdites opérations, notamment la passation de tous contrats civils ou autres avec tous 
fournisseurs ou clients, ainsi que toutes opérations nécessaires à l’exploitation de la Société ;

- retirer le courrier adressé en recommandé ou pli simple, de retirer tous avis ou signification 
d’huissier ;

- conclure toutes lettres de mission avec le cabinet d’expertise-comptable COFIME en vue 
d’accomplir les démarches relatives à la constitution de la Société et d’assurer la tenue de sa 
comptabilité.

L’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés emportera de plein droit 
reprise par la société desdits actes et engagements.

II. Enfin, tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Julien DELECOLLE et Madame Sophie LALAUX 
pour remplir les formalités de publicité prescrites par la loi.

Article 39 - Signature électronique

Les présents statuts sont signés dans le cadre d’un processus de signature électronique, conformément 
aux articles 1366 et 1367 du Code civil dont les dispositions sont reproduites ci-après, par 
l’intermédiaire de l'Autorité de Certification DocuSign, PSCE qualifié ("Prestataire de Services de 
Confiance Qualifiés") et listé dans la "Trust List" européenne, les certificats de la chaine de certification 
étant disponibles à l'adresse suivante : https://www.docusign.fr/societe/politiques-de-certifications.

« Art. 1366 du Code civil
L'écrit électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier, sous réserve que
puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit établi et conservé dans
des conditions de nature à en garantir l'intégrité.

Art. 1367 du Code civil
La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie son auteur. Elle manifeste son 
consentement aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, 
elle confère l'authenticité à l'acte.

Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification  garantissant son 
lien avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu'à preuve contraire, 
lorsque la signature électronique est créée, l'identité du signataire assurée et l'intégrité de l'acte 
garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. »
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La dernière en date des signatures vaudra date des présents statuts.

RÉALISÉ EN SIGNATURE ÉLECTRONIQUE, CHACUN DES SIGNATAIRES POUVANT PRENDRE COPIE DE 
L’EXEMPLAIRE LUI REVENANT.

Fait à DAMBACH-LA-VILLE,

Monsieur Julien DELECOLLE Madame Sophie LALAUX
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ANNEXE

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS
POUR LA SOCIETE EN VOIE DE FORMATION

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

➢ Néant.

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, le présent état a été 
établi préalablement à la signature des statuts et sera annexé auxdits statuts. La signature des statuts 
emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés.

La dernière en date des signatures vaudra date des présents statuts.

RÉALISÉ EN SIGNATURE ÉLECTRONIQUE, CHACUN DES SIGNATAIRES POUVANT PRENDRE COPIE DE 
L’EXEMPLAIRE LUI REVENANT.

Fait à DAMBACH-LA-VILLE,

Monsieur Julien DELECOLLE Madame Sophie LALAUX
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